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LES DELEGUES 
L Ï p ièce était pet» Divert issante e t ta pu» 

b!ic réclamait un i n t e r m è d e . Onze d é l é g u é s 
J J J j f f e n P i l i * Vitat d e l angueur où était 
°T>.t^> le m o n d e parlementaire et ont fait p é -

nëtrer un rayon d e ga ie té dans les ant i cham
bres d u Pala i s -Bourbon. Sous prétexte de 
soumettra aux pouvoirs publ ics l es revendi 
ca t ions d e s c las ses ouvr ières , ils ont orga
n i sé aux d é p e n s d e s min i s tres , de la Cham
bre d e s d é p u t é s e t surtout aux d é p e n s du 
g r o u p e d e l ' ex trême-gauche , u n e d e ces 
myst i f icat ions de haut goût qui rappel le les 
Mamamouchi d u Bourgeois gentilhomme et 
l e s Matasstnt si j u s t e m e n t redoutés de M. de 
P o u r c e a u g n a c . 

1 3S inst i tut ions se modifient, mais l'esprit 
national n'abdique jamai s ses droits . L e s d é 
l é g u é s d e s c e n d e n t en droite l igne d e s per
s o n n a g e s qu i é g a y a i e n t les in termèdes d e s 
c u m é d i e s de Molière; S e u l e m e n t ils ont chan
g é d e théâtre , c'est sur la scène polit ique 
Qu'ils opèrent aujourd'hui . Le rôle n'est pas 
difficile à j o u e r , il ex ige cependant une voca
t ion spéc ia l e . On est d é l é g u é de na i s sauce . 
D é l é g u é d e qui ? — Dé légué d e quo i? — P e u 
importe . On est d é l é g u é de s o i - m ê m e , dé lé 
g u é tout court et il n'en faut pas davantage 
pBOf répandre la terreur au quai d'Orsav, à 
l 'E lysée , a u L u x e m b o u r g , et surtout au 
Palals-Bo»«rb«rii 

il y a trois j o u r s , u n e d é p è c h e té légra
phique d u préfet du R h ô n e faisait savoir au 
prés ident du consei l q u e trois d é l é g u é s de 
l 'espèce la plus d a n g e r e u s e venaient de par
tir d e L y o n . Ils se qua l i f i a i en teux-mèmes de 
d é l é g u é s d e s ouvr iers sans travail et ils d e 
va ient se j o indre à hui t d e leurs c o l l è g u e s 
d e Paris , d é l é g u é s c o m m e eux et au m ê m e 
t i tre, pour obl iger l e s min is tres et les deux 
A s s e m b l é e s à faire droit aux revendica t ions 
d e s travail leurs. Le g o u v e r n e m e n t , toujours 
prompt à s'effrayer d e la moindre vel lé i té de 
désordre sur ht vo ie publ ique a, sans perdre 
Un m o m e n t , mobi l i sé toutes les forces d e 
police dont il pouvai t d i sposer , la place de la 
Concorde a é té m i s e e n état d e s i è g e , et le 
minis tre d e l ' intérieur a fait ses préparatifs 
d e combat . Malheureusement il est à peu 
pré* inuti le d e protéger les abords de la place 
l o r s q u e la garn i son qui occupe la citadel le 
n'est pas d é c i d é e à opposer une sér ieuse ré
s i s tance . Or, le plus cempie tdésarro i existait 
à la ques ture lorsque les onze d é l é g u é s se 
sont présentés à la gri l le du palais B o u r b o n . 

A p r è s , a v o i r franchi la première ence inte 
que la ques ture a renoncé à défendre , les 
d é l é g u é s s e sont trouvés e n présence d u 
groupe d e l ' ex trème-gauche . Ici nous tou
c h o n s au p lus d ivert i ssant d e s ép i sodes d e 
l 'excurs ion parlementaire qu'ont entreprise 
les représentants d e s ouvr iers sans travail . 
Demander une subvent ion d e 5 0 0 mil l ions à 
un b u d g e t e n déficit, proposer de réduire 
par v o i e légis lat ive ta d u r é e d e la j o u r n é e 
de travail à huit h e u r e s dans un pays où 
l 'ouvrage est d é t e n u si rare q u e les quatre 
c i n q u i è m e s d e s ouvriers ont d e la pe ine à 
trouver chaque s e m a i n e d e quoi s 'occuper i 
pendant que lques heures ; d o n n e r force d e 
loi a u x tarifs exorbi tants de la ville de Paris , 
alors que la détresse est généra le et q u e les 
part icul iers sont ob l igés d'ajourner les d é p e n 
se s les plus nécessa ires ; parler, enfin, d e 
réquis i t ionner les locaux vacants dans u n e 
vil le dont la populat ion est e n train d e d imi 
nuer avec rapidité , c'était une mystif ication 
é v i d e m m e n t des t inée à causer le plus grand 
embarras au group» intrans igeant . 

Auss i le c o m p t e - r e n d u d e la réunion qui 
a e u l ieu , sous la prés idence de M. Cour-
m e a u x , est-il cur ieux à l ire. A u c u n d é p u t é 
d e l 'extrême g a u c h e n'a o sé s e charger d'ox-
posar à la tr ibune le p r o g r a m m e d e s d é l é 
g u é s . Les plus intrépides ont reculé devant 
de semblables b i l l evesée s . Enfin, M. T o n y 
Révi l lon s'est d é c i d é à d e m a n d e r à la Cham
bre c un crédit extraordinaire d e â o mi l l ions 
a répartir entre l e s v i l l e s , proport ionnel le 
m e n t a u n o m b r e d e s ouvriers sans travail 
qu'e l les renferment . * 

C'est opposer à la mystif ication organi sée 
par les d é l é g u é s , une autre mystif ication non 
m o i n s audac ieuse . N o u s n'avons pas beso in 
d' ins is ter sur ce qu'il y a d'i l lusoire dans un 
secours de 2 5 mil l ions à répartir entra tous 
les ouvriers d e France , car les populat ions 
«fr icota* n'auraient pas m o i n s d e droits q u e 
l e s babitants d e s v i l las a u x faveurs d u g o u 
v e r n e m e n t . Mais ce l t e ins ignif iante a u m ô n e 
d e 2 5 mil l ions fut-elle d é c u p l é e , le r e m è d e 
proposé par M. T e o y Révi l lon n'en serait pas 
m o i n s inefficace, car il faudrait d e s mo i s et 
peut-être m ê m e d e s a n n é e s à la bureaucra
tie française pour dresser u n e s tat is t ique 
complè te d e s ouvriers sans travail . 

Maintenant, la fin de l 'odyssée d e s d é l é 
gué*, offre p e u d'intérêt. P e u importa q u e les 
sénateurs se préparent à meur ir sur l e u f s 
ebaises curulos , si l es onze ouvr iers sans 

travail v io lent l ^ n c e i n t e sacrée d u L u x e m 
b o u r g , peu importa q u e M. i terry met te sur 
pied toute la garn i son de Paris pour déten
dre l'hôte! du quui d'Orsay, ou q u e le prési
dent de la Républ ique transforme l 'Elysée e n 
Un* fort»*r*sse. Le principal résultat à atten
dre d e la manifestation d<*s d é l é g u é s a été 
dbtenu dans la j o u r n é e d'hier. Désormais , la 
rupture sera complè te eutre l 'extrême g a u 
che parlementaire et le personne l d e s réu
n ions p u b l i q u e s . * 

Les deux membres de la délégation ouvrière 
qui étaient venus hier chercher à la Chambre 
la réponse de l 'extrême g;;uche avaient an
noncé, en quittant le palais Bourbon, qu'ils 
allaient se rendre ait Sénat. Cette nouvelle, 
transmise télégraphiquement au Luxembourg. 
y a jeté l'alarme. Les postes ont été renforcés, 
comme ils l'avaient été la veille à la Chambre: 
les soldats de garde ont été cons ignés , et M. 
Cnrttescasse a été appelé en teute hâte. On ue 
s'est senti rassuré que lorsqu'on a appris que 
les deux délégués avaient rebroussé chemin et 
ajourné leur visite. De pareilles paniques ne 
sont point faites, on en conviendra, pour décou
rager ceux qui méditeraient de faire une visite 
un peu plus sérieuse à nos législateurs. 

LE COLONEL DUGENNE 
On lit dans le temps . 

Le lieutenant-colonel Dugenne, qui commandait 
à Bac-Lé, vient, sur M demande, d'être désigné 
pour prendre lo commandement du régiment de 
marche, 2e bataillon u'infant-rie ! 'ôro d'Afrique 
et 4e bataillon de la légion étrangéi i, qui est ré
cemment arrivé à Formose. 

On n'a pas oublie que la colonel agenne avait 
été renvoyé en France après le malheareuT com
bat de Bac-Lé. On se rappelle aussi que, dans la 
latte engagée à Bac-Lé contre des forças dispropor
tionnées — il avait moins de 300 soldats européens 
à opposer à plusieurs milliers de Chinois — est of
ficier supérieur avait montré une présence d'osprit 
• t une énergie auxquelles tout le monde s'est pin 
à rendra justice. 

Le colonel Ougenne avait considéré son rappel 
en France comme une tâcbe à son honneur de sol
dat. Il avait, dis»it-il,exécuté à la lettre las ordres 
du général en chef, qui loi prescrivait de mettra 
•n garnison à Lang-Son, That-Ché et Gao-Bang, 
opération qui devait sa faire sans difficultés, la 
colonne ne devant rencontrer que des bandes de 
pirates. 

On sait ce qui est advenu. De retour en France, 
le colonel Dcgeno* avait réclamé par la voie hié
rarchique son renvoi en extrême Orient: c'est cette 
réparation qu'en - issst de lui accorder. _ 

Ce que ne dit pas le Temps, journal républi
cain et officieux, mais ce que nous devons ajou
ter, c'est que la juste réparation accordée au 
colonel Dugenne est la condamnation du géné
ral républicain Millot, qui avait essayé de reje
ter sur son subordonné («responsabilité entière 
de la malheureuse affaire de Bac-Lé. 

dit qu'on aurait tort d e reprocher cet te a m 
bit ion à MM. Ferry et Bris?,m : 

Us pourraient répondre à leurs envieux : 
« Trouvez un candidat qui riil ,>utârit de chan
ces que nous et plus de taleni On ne trouve
ra pns ce candidat. c'est a ' i s . et c'est 
aussi le mien . La seule dit' née entre nous, 
c'est qu'ils le dirent peul-éli avec orgueil; et 
que je n'éprouve pas le même ntimeni. 

Voyez maintenant ce par...«oie entre Ferry 
et Gambetla : 

Gambeita ne voulait pas être ministre: Ferry 
ne veut pas cesser de l'être. L'équitable avenir 
dira qu'ils ont eu raison tous les deux d<> suivre 
ces conduites opposées, enr l'un aurait perdu 
toute sa force à être ministre* et l'autre à ne 
l'être pas. Il en résuite pour nous, spectateurs, 
je ne veux pas dire v i ' t imes , cel te double con
séquence que nous avons fait échec au pouvoir 
ministériel pendant que nous étions asservis à 
la candidature de Qambetta, et qoe n o m faisons 
échec au pouvoir lHgis;atif depuis que Ferry 
nous tient dans ses mains puissantes. L'avenir 
dira aussi qu'ils marchaient l'un et l'autre au 
même but par ces deux- toutes si diverses, et 
que ce but était d ' e x e r c r un pouvoir absolu 
sur les élections. Ce que Gambetla faisait par 
influence personnelle, par une organisation sa
vant», par une presse dévcw4e, Kerry compte 
le faire par l'ascendant de sa position. 

. . . Ce n'est pas Ferry qui suivra jamais 
l'exemple donné, par Gambetta de se retirer 
fièrement à la première escapade de sa majo
rité. Comme le ministère est son moyen d'ac
tion électorale, il ne l'abandonnera qu'avec la 
vie. Il déploie pour le conserver un grand ta
lent oratoire, une activité infatigable et toutes 
les ressources d'une diplomatie habile et souple, 
déguisée sous des apparences hauluines. C esl 
un roseau peint en épine. Il y a du charme à 
v o r comment il dénoue les situations ,es plus 
difficiles et parvient à tourner en moyens de 
gouvernement ies obstacles qu'on sème sous ses 
pas. Il réduit ses compétiteurs à servir sa poli
tique et par conséquent sa candidature. ÎN'est-ce 
pas le comble de 1 art, et aussi le comble du 
plaisir "? Ils voient le chemin qu'il fait, ils en 
frémissent, mais ils obéissent. Il les nommera 
quelque jour conseillers d'Etat. 

Et M. Jules S imon conc lu t : 
Il n'y e qu'une chose qui me gâta la jo ie 

de ce spectacle. C'est que le ministre est 
chargé de présider à l'élection des députés , qui 
seront chargés de l'élire. Au fond, il élit ses 
électeurs. C'est à dégoûter de la lutte. J e n e s u i s 
pas bien au courant des c h o s . s du sport, mais 
je crois pouvoir me hasarder à dire qu'on ne 
trouveraitni un cheval , ni unjockey pour four
nir la course, si le privi lège de choisir les juges 
appartenait à une seule écurie. 

Pour rappeler un mot célè-bro, cette appré
ciation n'est pas m o i n s en f i tuat ioa . 

ts lieues soir 

leterre, oolra 
qua an jeu ; 

et lança le 

UNE PENSION IMMÉRITÉE 

Nous annoncions hier sommairement qu'une 
délégation du Sénat allait faire une démarche 
auprès de M. Jules Ferry pour qu'il réclamât 
du Parlement une pension en faveur de Mme 
Eugène Pellelan. 

Décidément, nous ne savons jusqu'où l'on 
poussera la manie des pensions. Que M. Eu
gène Pelletan ait rendu des services à la cause 
républicaine, s o i t : mais qu'il ail rendu des ser
vices tels à la France que i'on puisse demander 
au p a y s de prendre à sa charge la compagne 
de l'ex-sénateur, voilà ce que nous trouvons 
inadmissible. 

Si l'on veut entrer dans cette voie , où s'ar-
rétera-t-on ? M. Pelletan a été pendant vingt 
ans sénateur ou député ; il émargeait comme 
tel au budget de l'Etat. En outre, depuis plu
sieurs années,il occupait au Sénat les fonctions 
lucratives de questeur. Sout-ce là des titres 
pour que la France entretienne Mme Pelletan ? 

Que les républicains se cotisent pour secou
rir Mme Pel letan, si la chose est nécessaire et 
si sa famille ne peut s'acquitter de ce. devoir, 
rien de mieux; mais qu'ils ne grèvent pas les 
contribuables de chargea qu'aucune bonne rai-
sou ne saurait justifier I 

Le priice de Bismarck et la République française 

La Deutsch" Reçue publiait ri ~ .nment, sur le 
prince de Bismarck et la soeiét • de Varzin, un 
intéressant artic'e. plein de d é t i n s p i q u a i s et 
puisés à bonne source. Il y était question, no
tamment , des rapports du chancelier a ••• feu 
le comte d'Arnim. Le fils de ce dernier n I essa 
aussitôt à la Deutsche Revue une letlre de i écia-
mation que nous avons publiée en son t. :nps. 

Dans son dernier numéro, la Revue r-'clique 
au (ils du comte d'Arnim par un article dont 
voici les passages essentiels : 

< L'antagonisme entre le prince du Bismarck et 
le oosate d'Arnim, y est-il dit, provient principale
ment d» ce que < le premier • (le prince d« Bis
marck) « voulait absolument que la pelitiqae de 
l'empire visât au raùntion do la République en 
France, » tandis que le comto et, ut favorable à la 
restauration d e ! - monarchie dans ce pays, c i en 
quoi il était d'accord avec certains milieux de la 
cour de Berlin. 

» Le chancelier ne couvait pas tolérer qu'on 
vint ainsi contre • rrer sa politique, et i certes il 
aurait donné «a d ntasten, si les i t . e s dn comte 
d'Arnim avaient prévaiu auprès de l'empereur 
Guillaume. » 

» Donc il pouvait conaidérar l'attitude du comte 
comme une tentative de la part de ce dernier pour 
atteindre au poste de chancelier, et 11 avait le droit 
de sévir comme il a fait contre l'insubordination 
de soa inférieur. » 

REVUE DE LA PRESSE 
P r é s i d e n t ! 

Dans le Matin, M. Ju les S i m o n s 'occupe 
d e s candidats à la succes s ion de M. Grévy et 

DUPUY DE LOME 
La science française port aujourd'hui le 

deuil d'un savant qui l'a iliui- : ie par les inven
tions les plus originales . 

Nous avons raconté BOSSUS) .renient la vie et 
les travaux de eet ingénieur remarquable. 

Je voudrais insister sur ses œuvres scienti
fiques, en rappelant, avec qu-Jques détails, cer
taines de ses inventions dont la réalisation a 
été seulement retardée, je le crois. 

On s'en souvient, le premier ouvrage qui le 
fit remarquer fut un mémoire sur la construc
tion des navires eu fer. Le gouvernement l'a
vait chargé d'une mission d'étude et l'avait en
voyé chercher des documents sur les chantiers 
anglais . Il eu rapporta des indications et des 
modèles d'après l e s p i e h furent entrepris . à 
Toulon, nos premiers bâtiments à coque métal
lique. 

Bientôt, cinq ans plus tard, mettant à profit 
l'expérience acquise, il entrait hardiment dans 
la voie des innovations. Le Napoléon, navire à 
vapeur construit pour la marine de guerre, of
frait cette double condition, longtemps cher
chée , d'unir à la résistance la vitesse. 

Un type nouveau était créé. Il fut adopté im
médiatement, et, deux ans plus tard, en 1854, 
grâce à l'intervention de M. Dupuy de Lômc, 
la flotte française franchissait les Dardanelles, 
malgré les courants et les vents conlraires ijui 
retenaient la flotte anglaise à l'entrée du dé
troit. 

On sait que cette heureuse découverte valut 
à l'inventeur une grande médaille à l'Exposi
tion universelle de 1855. 

Mais 51. Dupuy de Lôme rendit encore à la 
France un signalé service en imaginant les 
moyens de transformer nos bâtiments à voile en 
bâtiments à vapeur. 

L'idée était hardie ; M. Dupuy de. Lôme cou
pait le bateau en deux <-t l'allongeait par le 
centre. Elle réussit , et l'application se généra
lisa très rapidement. 

Par cette adaptation, on réalisait des écono
mies énormes. Cne période transitoire était 
ainsi ménagée , permettant d'attendre sans pé
ril que les ressources budgétaires missent la 
France en mesure d'appliquer à son armement 
naval , par une rénovation complète , les procé
dés les plus parfaits et les plus modernes. 

Voib\ déjà une série de reeherebes et de dé
couvertes suffisante pour remplir glorieusement 
l'existence d'un savant et d'un patriote. Mais 
les récentes discussions soulevées dans le monde 
maritime par les progrès de- l'art du torpilleur 
ont appelé de nouveau l'attention sur une des 
œuvres de Dupuy de Lôme qui fit le p l i s de 
bruit. Je veux parler des navires blindes, aux
quels beaucoup de personnes prédisent dans ce 
moment même la fin d'un'» carrière jusqu'ici 
brillante. 

C'est Dupuy de Lôme qut mit en avant l'idée 
de protéger les navires de guerre par une cui
rasse de fer entièrement à I' -preOTS de l'artille
rie. 

Voilà le blindnge. la •snraaao. Le principe 
était trouvé. Ce fut, dans le monde marit ime, 
une indescriptib'e émotion quand la frégate 
blindée la liloire fil ses essai . Elle fournissait 
une vitesse de treize nepuds à l 'heur*,»» temps 
calme, et pouvait franchir d'une traite, avec 

sa cargaison de charbon, trois 
rines à toute vapeur. 

iùa face de eesrésult ' i ls , l'A 
éternelle rivale sur l'Océan, se 
elle fit de son côté des espérien 
WOQ-WT, sans arriver à dislancer la Gloire. 

Ourre ces grandes œuvre3, la liste serait in
terminable des améliorations de détail que Du-
ruy de Lôme a apportées dans la construction 
les bateaux et dans l'organisation maritime. Il 
•ccupa successivement les plus hautes situa-
'.>ns de la hiérarchie administrative, et se si-
:ala comme directeur, puis comme inspecteur 

général du matériel de la marine. 
En i # 7 0 , il faisai» partie du comité de dé-

lense. il s'attacha particulièrement à assurer le 
fonctionnement du service d'aérostation. 

Je vais dire un mot du splendide projet étu
dié alors par lui et qu'il ne put réaliser avant 
la lin de M guerre. 

L'événement scientifique de l'année 1872 fut 
le mémoire de Dupuy de Lôme à l'Académie 
des sciences sur son expérience de ballon diri
geable, réalisée le 2 février de cette même an
née. 

La forme de l'aérostat était celle d'un œuf ou 
d'un ellipsoïde allongé ; c'est là, sans doute, la 
forme déi init ivementadcptée partons les aéros
tats de l'avenir susceptibles d'être dirigés dans 
les airs. 

Cet ellipsoïde avait une longueur 
trcS. un diamètre m a x i m u m de 1 ; 
volume de 3 430 mètres. Il portait 
de b' mè'res de long et de 3 mètres 

d e 36 mè-
mètres, un 
:ie nacelle 
de large, 

. d'un dia-

de Lôme qui 
divers points 

,'tiy de L o u e 
nent franc ;is 

la bnc* à va-
o chemins de 

munie d'une bébee à 2 pas seulemeu 
mètre de 9 mètres. 

Pour prévenir ies di'''ormatioi s du ballon, 
Dupuy de Lôme employait un petit ballonnet 
intérieur q u . n pouvait gonfler à volonté. 

L'invente- • ne craignit pas de payer de sa 
personne; il D aurait voulu, du reste, exposer 
les jours des autres, dans une invention nou
velle de ce genre, qu'à la condition de partager 
le danger. Ln nacelle emporta quatorze passa
gers, parmi '-scjuels M. Zédé, capitaine de fré
gate, qui étudiai' encore tout dernièrement, 
avec Dupuy de Lô;ne, un nouveau système de 
navigation sur le Rhône, par ie moyen d'une 
chaîne immergée Huit hommes d'équipage 
étaient employés pour faire mouvoir l'hélice. 

A 35 tours par minute, avec un vent assez 
fort, la vitesse réalisée fut de 50 kilomètres à 
l'heure, dans le sens du vent, il est v r i. mais 
avec une déviation voulue de 10 à 12' . Dupuy 
de Lôme pensait , en louvoyant ainsi, arriver à 
marcher dans une direction déterminé?. 

Les frères Tissandier, MM. Renard et Krebs, 
en obtenant des résultats bien supéi ieurs à 
ceux-là. et en disposant.de moyens fou -nis par 
l'électricité, encore d a r s l'enfance en 1872. 
n'ont pu se dispenser de ren"'- h o m m a g e à 
cette grande expérience de Dupn 
a sérieusement servi à établi 
utiles pour l'aéronautique. 

En cette même année 1872, I) 
étudiait et proposait &v gouve ti 
l 'exécution d'un service de gra..1 

peur pour transporter des trains 
ter tout entiers de Calais à Doux ces. L'idée re
prise en 1817 par Dupuy de Lôme et des ingé
nieurs anglais finira sans doute par être réa
lisée, surtout si nos amis d'outre-Manche con
tinuent à repousser niaisement le tunnel sous-
uarin. 

Bien d'autres idées, bien d'autres études de 
i .mte portée restent encore à l'actif du savant 

,énieur , que l'étranger appréciait, au moins 
dlaut que la France, à sa grande valeur. C'est 

iine perte grave que nous faisons là, au m o 
ment où notre pays développe son outi l lage 
marit ime, au moment où notre marine mili
taire va peut-être se trouver obligée d'étudier 
de nouvelles transformations. Mais il nous a 
laissé des é lèves , des émules d is t ingués , et nous 
pouvons avoir foi dans le génie de notre pays , 
malgré les revers douloureux qui l'ont éprouvé . 
Dupuy de Lôme pouvait encore beaucoup pour 
cette patrie qu'il avait tant a imée. 

NOUVELLES DU JOUR 
L e s o u v r i e r s l y o n n a i s e t M. Jxxloa F e r r y 

Paris, 4 février. — Les délégués 401 ouvriers 
s ins travail de Lyon, ont écrit aujourd'hui à M. 
Joies Ferry pour lui demander une au i'ence. Au 
cours du débat sur la proposition adoptée par 
l'extrême-gauche, MM.Waldeck-Rou3«eau et Ferry 
interviendront. Voici quelle est, àco sujet, l'opinion 
du gouverner jent: 

Tout ce qu il a pu failli pour Paris et Lyon a 
été fait. Ace eder 25 millions à ces dsux villes ne 
serait pas ju-ui. Il faudrait un erédit beaucoup 
plus eonsidét -.ble, et lasituation budgétaire s'y op
pose for-uelliuiient. Donc, la gouvernsment n'ac-
cordara rien. 
La ministre de la guerre et la commiss ion 

do l 'armée 
Paris, 4 février — L a mir.istre- de la guerre a 

et • entendu par la commission de l'armée, au sujet 
du c intrà-projjt déposé hier. 

La •li-;cus8Jou t'est u'aborl engagée sur le nom
bre d'hommes à incorporer. L'accord n'ayaut pu 
se taire, la question a été réservée. Le ministre 
évalue la dépense annuelle, pour chaque homme, 
àTOOfr., M. Bil lue à 500. 

Reprenant, au sujet du service ie trois »ns, ses 
théories préeé^mment émises, le général Lewal 
a insisté sur la nécessité de substituer l'équiva
lence des charges à l'égalité absolue du service. 

M. le baron R'-ille a combattu ce système, qui 
fxit du ministre de la guerre le soûl juge de la du
ré.) du service. Ce fonctionnement serait, du reste, 
très difficile à établir. Le ministra sera du nouveau 
entendu. Le système du généra! L^walaété ainsi 
défini par M. da Laajuinais : Il v r> quelques jours, 
le ministre voulait que tout le nr-nde lit quatre 
ans en n'en faisant que trois, s . cd'hui, il veut 
que tout le monde n'ea fasse fus I ois ea en fai
sant quatre. 

Le traité de commerce ave Angle terre 
Paris, 4 février. — On a cert««ii ment remn jué 

que ni le gouvernement, ni ses o ganes officieux 
n'ont daigné faire aucuns sorte d* réponse relati
vement au traité de commerce avec l'Angleterre. 
Encore qu'on soit fondé à considérer ce silènes 
obstiné comice un aveu de l'exactitude de nos in
formations, cous apprenons qua la droite de la 
Chambra doit s'occuper ds cette affaire dans sa 
prochaine réunion et examiner s'il n'y a pas lieu 
Jo poser à 1& tribune, à ce sujet, une question à 
M. 1s ministre du coin ' "*' 

Oonseii municipal de P a r i s 
Paris, 4 février — L3 directeur das travaux 

oéclareque des <î aarcli i seront faites auprès du 
ministrs des tr i r a s * pov? la reconstruction de la 
gara St-Lazare. Il annonce qce les travaux 
pour ! «s nouveaux lycées et la mairie du 13e ar-
rand;-sèment î j c t soumi à la revision, mais les 
terra? îrEc-nts pouvant commencer immédiate
ment. 

Le < onseil vc*e un crédit de 900,000 fr. pour 
ces pr Biers tr ivaax. 

Lt > onseil, n. al gré l'opposition de M. Cames-
easre, adopte, p ir 41 voix contre 8, la proposition 
Michelin, invitant le préfet de police à employer 
cas agents et des gctrdss républicaines pour arrô-
13r les malfai' urs et assurer la sécurité d e l à 
voie publique dont la situation est déplorable. 

La conseil vote 115,000 fr. ponr le bal de bien
faisance qui aura lieu, le 11 avril, à l'Hôtel-de-
Ville, au profit de l'a rvrs de la presse «a faveur 
des pauvres. 

L'action française à K e l u ù g 
Paris, 4 février. — Des dépêches de Kelung an* 

noncent la concentration sur le plateau de toute 
la colonne expéditionnaire ; l'ennemi a ouvert le 
feu à diverses reprises sur las troupes, qui n'ont 
pas eu à en souffrir L'amiral Courbet prend tîntes 
ses masures pour tourner las positions fortifiées do 
l'ennemi ot arriver à la petite baie située non loin 
des raines. On psut s'attendra à recevoir incessam
ment la neuvelle d'un combat important. 

L e s d i spos i t ions de l 'Angle terre 

Paris, 4 février. — On a<sure que le gouverne
ment anglais n'a pas encore consenti à atténuer 
l'application rigoureuse, dans ses ports do l'Extrê
me-Orient et notamment à Hong Kong, des dispo
sitions du Foreign Enlisment Acl : il persiste à 
nous cohsideror comme étant en état de guerre 
avec les Chinois, ot on craint même qu'il n'exige, 
pour admettre la validité du blocus de Formose et 
des mesures qui en >ont la conséquence quant au 
droit da visite, etc., que nous déclarions formelle
ment la guerre à la Chine. 0 

Or, M. Ferry ne voudrait pas encore se résou
dre à cette det Wminatlo», malgré la gêna qui ré
sulte ponr les opvrat'onsde l'amiral Courbet, de la 
continuation de l'état ds représailles. Il appré-

l'iclaratioa de guerre ne dé-
traité de Tien-Tsir., dont il 
s l'exécution intégrale! 
:'. D u p u y de L ô m e 
'.es obièqaes da M. Dupuy 

nbre de l'Institut, ont eu 

honde toujours que 1 
chire juridiquement 
a promis aux Ch:> il 

Obsèque 'ie 
Pari?, i févrij:'. -

de Lôme, séosOser, 
lieu ce matin,à 

La corps, plac 
sous les couronn 
où un servic3 r 
char venait le n 
un coussin les n< 

La deuil était c •;• 
du défunt, M. le 
cal, ingénieur. •.. 
et de Paris, et Ml 
Béhic tenaient 

M. Dupuy da . 
la L'gion-d'Honi. . 
ont été rendus y • 
••"> escadron du 7 •. 
' ne av.-.c sendr: 
t tient placées si 
ilgne. 

La président à* 
s înter par le coi*, 
la marine par sa 

lurea. 
m an char qui disparaissait 

: con uit à la Madeleine, 
eus a t ce célébré. C e n i è r e l e 

es cetémonies, perçant sur 
sas d :orations du défunt. 

Initaov xi fils et les gendres 
. 1 Cédez et M. Georges Chan-
. iraox Jurien da la Gravière 
.\-irdinand de Lesseps et ds 

•Ions du poêle. 
. ayant été grand-officier de 

, les honneurs militaires lui 
ta batterie du 13e d'artillerie, 
.rassiers et le 5e régiment de 
tu et sa musique ; ces troupas 

les ordre i du colonel du 5a de 
i République s'était fait repré-
1 Lie tensteiu, la ministre de 
aide le camp, le capitaine de 

fragata Commun^', le mi listra da la guerre par le 
capitaine Schmitz. et lo gouverneur de Paris par 
le colec.e! Taysandier. Le bureau du Sénat assis
tait aux ob.=èques ; en tôt » marchait M. LeRoyer, 
suivi des «jueàteurs et de-; huissiers. Beaucoup de 
memt ;s do Institut aussi : MM. Jules Simon, 
l'unirai Moacl.?z, direct3ur de l'Observatoire; 
Boula . , Blanchard, Charcot, Jamin, etc. 

L'amiral Peyron, en CDstume civil, suivait le 
•"•envoi, ainsi qua des délégations des ingénieurs 

e la marine, da nombreux offieiars da l'armée de 
mer et de terre an uniformes. 

L'absoute a été donnée par l'abbé Leroy, curé 
de la Madeleine. 

Après la cérémonie, la corps a été déposé dans 
les caveaux Je l'église,en attendant son transfert à 
Pleumer, près Lcrient, où l'inhumation aura lieu. 

Les pouvo ir s d ictator iaux du statthalter 
d'Alsace-Loi raine 

On écrit de Berlin : 
li» Reichsta; s'est occupé, ces jours-ci, de la 

question de l'abrogation de la dictature an Alsace-
Lorraine. Je n'ai pas À VOUS apprendra en quoi 
consiste le régimo dont sa plaigaent les habitants 
du Ueich.-Uiid. On chercherai' vainement un sou
verain en Europe po^odant au même degré que 
le statthalter des droits exceptionnels. En vertu de 
l'articla 10 de la loi sur l'administration de l'AUace-
Lorraine, ce fonctionnaire prussien possède tous 
les pouvoirs extraordinaires dont la loi française 
de 1849 avait investi l'autorité militaire en cas 
d'état de siège. 11 peut en tout t s n p s ordonner des 
perquisitions domiciliaires,décréter das expulsions, 
sai-ir les armes et lesmuuiiioas, confisquer et sup
primer les journaux, interdire ou dissoudre les so
ciétés et les réunion?. Voilà quelques-uns des droits 
du statthalter ; il y un a d'autres, et, en général, il 
peut, au cas eu la tranquillité publique serait me
nacés où troublée, prendre toutes U* mesures qu'il 
juga nécessaires à la préservation da Tordra. C'est 
dono en réalité un p^avoir absolu, qui n'est limité 
ni par la constituliô:. ai par les lois,qui n'a d'autre 
règle que le bon v c ; loir de celui qui l'exerce. 

Aussi, comme lo d lit au cours de la discussion 
M. Leczmann, revend ici à'una plus saine appré
ciation ues faits cstle législation est bien plus dé
testable que la loi scttiacisUsts et les lois du Kul-
turhampf; elle frapp même ceux qui aa sont pas 
an conflit avec \ elle mat lauictatureaux mains 
d'un soûl, sanl po sibilité n <lme de contrôla ou de 
critique. Lasorrëtsdu statt alter sont souverains 
et irréformable • est p ; même question ici, 
comme pour les nu*r s lois exceptiocn-Has, d'un 
recours en révi ien en appel. Or, si pau efficace 
que l'on sspposc par» . recours, il est incontestable 
qce rien que Te «tenus* d'une instancs supérieure 
est déjà une garar.no pour ls justiciable. 

Quatre députe- al iciens-Lorrains, MM. Kablé, 
Guerbcr, Znrn de : ;lach et Wintorer ont pris part 
à ce débat. Ils Toi t 1 vit av. c autant de convenance 
que de modérr. • • -our riclarner la cessation de 
,'étut de cempr - i dans leur pays natal, ils ont 

voqué tour i> le sens rassis de la popnla-
on, la tranquii..: la T Alsace-Lorraine depuis son 

, anexion t t ies • is auxquels adonné lieu T«xer-
. ca des droits d. rétionnai-es. Parmi les faits les 
dus regrettable.-. L-sus de ce régime exorbitant, 

.is ont cité prirv iiem u l'affaire Antoine, mar
quée de tant d'n. i lents scandaleux, et la suppres
sion arbitraire .> s joui iaux les plus a ce redit s. 
MM. ds Stauffen b irg, T un des membres les pics 
autorisés du par.i liber ,1 allemand, et M. Windt-
horet. chef du parti catholique, se sont joints aux 
députés aisacienslorraii i pour blâmer vigoureu
sement les at'entats contre la presse et pour dé
mon or comt en de pareils procédés sont plutôt 
nuis 'es au { uvernement qui les emplois. 

Copandant, M. de Staufffaberg n'a pas voulu 
I donner uns adhésion absolus à l'abrogation da 

l'article 10. 11 lui était impossible, a-t-'il dit, ds la 

voter isolémont ; il désire qu'elle marche de pair 
avec nue révision d'ensemble des lois organiques 
qui régissont l'administration publique |en Alsaoe-
Lorraine. L'argumentation du député libéral sem
bla avoir impressionné vivement la banc alsacien-
lorrain. M. Wintorer s'est levé aussitôt après M. 
deStauffeabarg et a déclaré, au nom da ses cosi
gnataires, retirer la proposition, leur but Ayant 
été, du reste, atteint par les doléances que le débat 
parlementera leur a donné l'occasion de faire en
tendre à TAliemugne. 

Les atrocités du roi du D a h o m e y 

Un témoin oculaire écrit du Dahomey aux Mit 
sions catholiques : 

« Cette anaée, le roi du Dahomey a célébré l'a
bominable Fête des coutumes avec plus d« barba
rie que jamais. Chaque jour, pendant las trois 
mois que je suis resté à Abomé, je voyais à la 
porte du palais du roi six têtes fraîchement cou
pées sans compter les cadavres cloués aux arbres, 
ja téta en bas, ou cloues par les mains seulement 
ou par les pieds dans di Tarantes positions et mou
rant ainsi, à la suite de leur souffrance, de la faim 
at des piqûres des insectes. 

» J'ai été aussi lursoia des derniers jours de 
deux femmes et do deux hommes qui avaiont, 
avec le frère du re i , trar, é un complot contre) 
celui-ci pour le détrôner. L > fiera du roi ne pou
vant, d'après las lo s du pays, être tué, a été an-
fermé dans une sombre pr son. Les deux femmes, 
dont Tone était femme du frère do roi et l'autre. 
esclave, ont été enK-valies^usqu'au con, et comme 
après sept jours ell vivaient encore, quoiqa'eile* 
n'eussent rien mari . on les a déterrées jusqu'à la 
ceinture et en Irai a donné à manger, puis on a 
rempli le trou i e j. • : r«à laquelle on a mis le feu. 

» Malgré le> fcor; les brûlures, elles vivaient 
encore ; alors les t inrreaux leur ont versé de 
l'huile ae palrr o boi liante sur la tête, qua la fouie 
s'est empressés ensi te de couper en morceaux et 
de réduire en poudr J . Quatre jours plus tard, les 
cadavres ont été déterrée et coupés en mille mor
ceaux. Les deux hommes du complot ont été atta
chés à un pieu, et touto la foule avec des fars rou
gis au feu les a percés en mille, parts; l'un a vécu 
une demi-heura et l'autre près d'une heurs. » 

La question des écoles 

Paris, 4 février. — L îinistre de l'instruction 
publique s est expliqu i ourd'hui devant la com
mission d a udget sur c tains points spécianx du 
projet de relatif à la construction ot à l'appro
priation de établissen >nts affect.% à Tenseigae-
ment supé^ jnr, second," ro et primaire. L a C Q m_ 
mission du budget qui, d ms sa précédente séance 
avait disti .lit du projet de loi la partie relative h 
Tenseign' ruent supérieur, Ta réintégrée dans la 
projet, sur la demande du ministre de l'instruction 
publique. Ce dernier a fait à la commission une 
déclaration intéressante. La gouvernement évalue 
à deux cents millicns la chiffre des économies qua 
l'application du nouveau projet permettra de réa
liser. 

Ces économies seront la conséquences de Tan-
quête récemment faite sur les constructions d'éco
les primaires et de la disposition législative qui 
fixe le maximum du prix de construcsioc pour cha
que catégorie d'écoles. Avec les annuités prévues 
pour 1886 et don: lo chiffre a été tiré parle gouver
nement à l,200,e00 fr., on pourrait affecter, dès 
cette année,4 millions à l'enseignement supérieur 
5 millions à lVnseignement seesndaire et 32 mil' 
lions à l'enseignement primaire. On sait que 
d'après le projet du gouvernerrent, les dépenses* 
seraient supportées moitié par 1 Etat, moitié par 
les communes et que celles-ci emprunteraient di
rectement les sommes nécessaires paur la cons
truction ou l'appropriation desétablissemants sco
laires. L'Etat participerait au remboursement des 
emprunts sous forme d'annuités. 

Occupations nouvelles en Afrique 

Berlin, 4 février. — On afdrme de nouveau ici 
daas les cercles diplomatiques, que dos détache
ments portugais ont pris possession de divers pointa 
sur les deux rivos de l'embouchure du Congo 

La Gazelle vationale annonce aujourd'hui qua 
le protectorat allemand a été proclamé snr le ter
ritoire sénégambien, s tué entre les rivières Bra-
aiah etDubrecah, le 2 janvier dernier, par le ca
pitaine Caueden, commandant de la corvette 
Ariadne. asqu'à présent, il ne parait pas qu'il en 
ait été fait de notification officielle aux puissances 
intéressées. 

Le nouvelle dennée ci-.lessus, dit le Temps est 
confirmée de sorree anglaise. Le président d e l à 
chambre de con.m rot do Manchester a reçu hier 
une dépêche annor ç nt qua le Portugal a pris Dos-
session des deux ri- M du Congo. 

Cette nouvelle, dil une dépêche da Londres p u . 
bl;ée par le Mati a causé une vive indignation 
daas le monde cor.;, jrcial aaglais. 

On comprend qu. les intérêts de la France au«si 
bien qua ceux de TAngleterr», exigent que l le 
Portugal na soit pas seul maître de l'embouchure 
du fleuve. 

On assure que les négociants de la Cité ont l'in
tention de protester énergiquement contre l'action 
du Portugal. 

LE DÉPART DU NONCE 
On écrit de Rome, e- humai de Bruxelles : 
On attribue le déport da Mgr di Rende à plu-

Sleurs car,as D'aboru, o a ledit volontaire et m>-
t i v é p a r tat du d.ocèos ds Bôuêvent, don U 
nonce est cheveque; le vicaire-ganéral de Mgr 
di Rende aérait mal administré son diocèse, en âl 
absence, et il ne serait que temps oce ^ - - -
reprit s» houlette. C'est" la c a u £ £ T & j f f i g 
a U nonciature, c'est la cause officielle. EnsuUe 
Ton dit qua Léon XIII r a p p e l l e n t S d i l S 
parce que le nonce se serait montré trop conci. 
liant ; niais cette raison-là est si peu conforme au 
caractère et a la politique da Léon XIIIca» £ 
n'en crois rien. Eùfin, on prétend que M U rfLi 
naissant, M. Jules Ferry aurait obtenu 8 £ Z « ? 
en faisant valoir auprès du Pape ses eriaUnZ!?» 
la marquise di Rends. ^ g 8 C 0 B t r a 

Comme la princesse Odescalchi, la maront». A; 
Rende set uns f.mme intelligente a m o S e ^ 
muante. Je ne sais pourquoi ni comment elle a 
déplu au gouvernement; mais celui-ci lui re»ro 
che, c'est du m o t s ce qui se dit dans Z cerciss 
bien informes, de recevoir tror, de monarchiste.^ 
la neneiature, es fréquenter trop « M M , Î « J ! ; 6 ! 
salon, d» faubourg s W . t - G e r m a V ^ u ^ da. 
i itngues avec l'opposition monarchiste / t » . , -
fait transférer la n o n c a t u r s " " . " d e v â r e n n l " ï 
deux pas de Thûtel du comte da Paris S ' * 
griri . auraient été commun!,»** au V a t i ^ o S 

part de Mgr di Rende. Mais •» e f f l T o i ^ t l f t 
pas, comme ea I 'SHM, que le Pape Pa" T i . U n ^ n de 
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